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Texte de la question

Mme Sophie Blanc attire l'attention de Mme la ministre de la santé, des familles, de l'autonomie et des
personnes handicapées sur l'augmentation de l'incidence de plusieurs cancers chez les adultes jeunes et sur les
importantes incertitudes qui demeurent quant aux causes de cette évolution. Les cancers demeurent la première
cause de mortalité en France. Or, alors qu'ils sont très majoritairement associés au vieillissement, plusieurs
travaux scientifiques mettent en évidence une progression de certains cancers à des âges de plus en plus
précoces. En France, l'étude EPI-AJA publiée en mars 2025 par Santé publique France, l'Institut national du
cancer, le réseau Francim et les Hospices civils de Lyon a notamment mis en évidence, chez les 15-39 ans
entre 2000 et 2020, une augmentation significative de l'incidence de plusieurs cancers. La progression annuelle
moyenne atteint ainsi 6,11 % pour les glioblastomes, 4,51 % pour les cancers du rein, 3,68 % pour les
liposarcomes, 1,86 % pour les lymphomes de Hodgkin, 1,60 % pour les cancers du sein et 1,43 % pour les
cancers colorectaux. Les auteurs soulignent eux-mêmes la nécessité de poursuivre les recherches afin
d'identifier les facteurs susceptibles d'expliquer ces évolutions. Cette tendance dépasse d'ailleurs la seule
catégorie des adolescents et jeunes adultes. Des travaux publiés en 2025 par des chercheurs de l'hôpital
Gustave Roussy rapportent qu'en France, chez les 20-40 ans, le taux d'incidence standardisé de l'ensemble des
cancers a augmenté d'environ 21,6 % entre 1998 et 2017, chez les femmes comme chez les hommes. À
l'échelle internationale, l'augmentation de plusieurs cancers dits « d'apparition précoce », généralement
diagnostiqués avant l'âge de 50 ans, fait désormais l'objet d'une attention croissante de la communauté
scientifique. Les mécanismes susceptibles d'expliquer ces évolutions restent cependant imparfaitement compris.
Si certains facteurs de risque connus, tels que le tabagisme, la consommation d'alcool, l'obésité, la sédentarité
ou certaines habitudes alimentaires, peuvent intervenir, ils ne suffisent pas à expliquer l'ensemble des cas
observés. Les recherches portent également sur le rôle possible des expositions environnementales, des
pesticides, des perturbateurs endocriniens, du microbiote, des facteurs métaboliques ou encore des expositions
survenues dès l'enfance, ainsi que sur leurs interactions avec des prédispositions génétiques ou épigénétiques.
La seconde feuille de route 2026-2030 de la Stratégie décennale de lutte contre les cancers fait des jeunes l'un
de ses cinq publics prioritaires et prévoit notamment de mieux comprendre l'étiologie et l'épidémiologie des
cancers de l'enfant, de l'adolescent et du jeune adulte. Cette politique concerne toutefois principalement les
adolescents et jeunes adultes âgés de 15 à 24 ans et ne répond donc que partiellement à la question plus large
de l'augmentation des cancers d'apparition précoce observée jusqu'à l'âge de 50 ans. Parallèlement, la création
du registre national des cancers par la loi du 30 juin 2025 constitue une avancée majeure. Placé sous la
responsabilité de l'Institut national du cancer, celui-ci doit permettre de disposer progressivement de données
plus exhaustives sur l'incidence des cancers sur l'ensemble du territoire et la loi prévoit expressément leur
utilisation à des fins de recherche ainsi que leur appariement avec d'autres bases de données. Dans ce
contexte, elle lui demande si le Gouvernement entend mettre en place et financer un programme national de
recherche spécifiquement consacré à l'augmentation des cancers d'apparition précoce chez les personnes de
moins de 50 ans, au-delà du seul champ des cancers pédiatriques et des adolescents et jeunes adultes. Elle
souhaite notamment savoir si des crédits spécifiques seront consacrés à des études épidémiologiques
permettant, grâce notamment aux données du nouveau registre national des cancers et à leur appariement avec
d'autres données sanitaires et environnementales, d'étudier les expositions et facteurs de risque susceptibles
d'expliquer cette évolution. Elle lui demande enfin si le Gouvernement envisage de confier à l'Institut national du
cancer, en lien avec Santé publique France, l'Inserm et les organismes compétents en matière de santé
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environnementale, la mise en place d'un suivi spécifique de l'incidence des cancers selon l'âge de survenue,
afin de déterminer si les politiques actuelles de prévention, de diagnostic précoce et de recherche doivent être
adaptées à cette évolution.
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